BAIL RURAL A CLAUSES ENVIRONNEMENTALES
Art. 4de la loi n° 2014-1170 du 13/10/2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt

Décret n° 2015-591 du 1/06/2015 relatif aux clauses visant au respect des pratiques environnementales pouvant être incluses dans les baux ruraux
Entre les soussignés :

Le Syndicat représentée par NOM , Président, en application d’une délibération du comité Syndicat n° xxxxx en date du JJ MOIS ANNEE, numéro de SIRET xxx xxx xxx xxxxx, demeurant à ADRESSE. Le Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Aume-Couture, Auge et Bief est dénommé ci-après le « le BAILLEUR » d’une part ;
Et

NOM PERSONNE MORALE dont le siège d’exploitation est à « LIEU-DIT », commune de COMMUNE (département – ZZ), représenté par M. PRENOM NOM, FONCTION, dénommé ci-après « Le PRENEUR » d’autre part ;

Il a été convenu ce qui suit :

I. Objet du contrat

Le présent bail est établi en vue d'assurer la gestion pastorale de parcelles louées, dans le respect de la valeur écologique, géologique, hydrologique et paysagère du site.

Les parcelles concernées appartiennent au Syndicat « NOM du SITE » qui est concerné par les périmètres du site Natura 2000 FRXXXXX « ZPS ZSC ZZZZZZZZZ », de la ZNIEFF FR54XXXXX« ZZZZZZZZ », l’APPB FR38XXXX « ZZZZZZZ » et localisé à proximité immédiate de la ZNIEFF FR54XXXXXX « ZZZZZZZZ».

Compte tenu de la localisation et de leur acquisition par le Syndicat, en vue de leur préservation en raison des milieux et des espèces remarquables présents et ceci conformément à ses statuts, les pratiques agricoles doivent répondre à un certain nombre de recommandations environnementales générales.

Conformément aux articles R411-9-11-1 et suivants du Code Rural relatif aux clauses visant au respect de pratiques culturales pouvant être incluses dans les baux ruraux, Bailleur et Preneur s'obligent respectivement à respecter les dispositions définies ci-après à l’article VI.

S'agissant d'une mise à disposition à titre onéreux d'immeubles à usage agricole en vue de leur exploitation, le bail obéit aux règles impératives des articles L. 411-1 et suivants du Code Rural ainsi qu'aux conditions particulières convenues par les parties, dans les limites de ce que la loi permet.
Les parties sont avisées qu'en cas de réforme du statut du fermage, elles seront tenues de se conformer aux dispositions immédiatement applicables aux baux en cours. 
D'une manière générale, le Preneur aura l'obligation de maintenir le bien loué en bon état d'entretien environnemental et d'avertir le Bailleur des usurpations dont il serait victime.

Les travaux destinés à améliorer le fonds loué ne pourront être réalisés que sous réserve de l’accomplissement des formalités prescrites par l'article L. 411-73 du Code Rural et d’absence d’opposition du Bailleur ou du tribunal paritaire de baux ruraux.
Le Bailleur réalisera à ses frais des suivis scientifiques en associant le Preneur afin de mesurer l'évolution de l’état écologique des parcelles. Il pourra occasionnellement réaliser des travaux de génie écologique (création de mares, travaux d’hydromorphologie, …) après accord avec le Preneur et en conformité avec le plan de gestion du site. 
II. Désignation du bien loué

Les parcelles louées, propriété du Bailleur (actes notariés du JJ/MM/AAA et du JJ/MM/AAAA en l’étude de Maître NOM NOTAIRE, sise à COMMUNE (DEPARTEMENT - XX)), sont les suivantes :

	Commune
	Section
	Numéro
	Contenance (ha)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	


Les XX parcelles louées totalisent une contenance cadastrale de XX,XXXX ha

III. Date d’effet

Le présent bail prend effet à compter du JJ/MM/AAAA. 

IV. Durée du bail

La location est conclue pour une durée de neuf ans, à compter du JJ/MM/AAAA. Elle viendra, en conséquence, à expiration le JJ/MM/AAAA. 

V. Contrôle des structures

Demande d’autorisation d’exploiter les terres validées par les services de la DDT le JJ/MM/AAAA
VI. Cahier des charges d’exploitation

1. État des lieux

Le Preneur prendra les biens loués dans l'état où ils se trouveront à la date de leur entrée en jouissance.

Les deux parties connaissent les biens loués et ont fait part oralement de leurs observations respectives.
Un état des lieux sera établi au jour de la signature du bail et jusqu’au mois suivant l'entrée en jouissance. Il constatera le plus précisément possible l'état des parcelles, le mode de gestion pratiqué les années précédentes ainsi que les milieux, espèces, et le réseau hydrographique présent. 

L'état des lieux sera annexé par chacune des parties au présent bail et reprécisera, si besoin, certaines modalités (localisation, périodes…) dans le cadre des conditions environnementales du Preneur en matière d'exploitation ci-après énumérées.

2. Conditions générales

Le Preneur jouira des parcelles louées suivant leur destination « en bon père de famille » et fermier soigneux et de bonne foi, conformément à l'usage des biens.

Le Preneur ne pourra faire, sans le consentement exprès et par écrit du Bailleur, aucun changement dans les lieux loués et notamment dans la destination des biens (cultures extensives, prairies, mares, boisements...) conformément aux articles L 411-29 du Code Rural.

Le Preneur devra s'opposer à toute usurpation et empiètement sur les biens loués.

Le Preneur ne devra pas utiliser le bien loué pour une activité autre que celle prévue (fauche, pâturage, maraichage…). Préciser
L'accès des parcelles louées sera limité aux seules personnes strictement indispensables à la gestion agricole du site. 

Le Preneur ne pourra prétendre à aucune indemnité ou réduction du fermage ci-après stipulé, ni aucune modification du présent bail, pour quelque cause que ce soit.

A sa sortie, le Preneur devra restituer les biens loués en bon état d’entretien et en bon état écologique.
Etant donné la double vocation du bien loué, agricole et de protection du milieu naturel, le Bailleur conserve l'accès des parcelles louées pour ses activités scientifiques, ainsi que de gestion et d'aménagement non-agricole et en veillant à ne pas déranger les troupeaux. Le Bailleur informera à l’avance le Preneur des travaux projetés et lui en présentera à l’avance les modalités pratiques.
La construction de parcs de contention ou tout autre aménagement lié aux activités agricoles sont soumis à l’autorisation écrite du Bailleur.

La mise en place de silos ou entrepôts divers est interdite, seul le stockage temporaire du matériel d’affouragement pourra être autorisé après accord du Bailleur.

Les dépôts de toute nature sont interdits. Aucun déblai, ni matériau issu de démolition ne sera accepté sur les parcelles.

La sous-location en tout ou partie est interdite.

Le présent bail n'emporte pas pour le Preneur le droit de chasser ni de pêcher sur les biens loués. Il est à noter que les parcelles sont incluses dans le territoire de l’Association de Chasse Communale Agréée.

3. Clauses visant au respect de techniques culturales

Le Preneur s’engage à respecter le cahier des charges d’exploitation suivant dans un but de conservation et de valorisation de la valeur patrimoniale et écologique des parcelles mises à sa disposition. 
1. La limitation ou l'interdiction des apports en fertilisants
Toute fertilisation minérale (N, P, K) est interdite sauf les restitutions par pâturage et l’apport organique est autorisé à hauteur de 60 unités d’azote organique par hectare et par an. Le preneur s’engage à ne pas utiliser de fertilisant non autorisé par le cahier des charges de l’agriculture biologique. L’épandage ne doit pas être fais sur des sols inondés ou détrempés. 
En fonction des parcelles ou de la sensibilité du milieu la fertilisation pourra être interdite. Le stockage, même temporaire, de fertilisants (y compris fumiers compostés) n’est pas autorisé sur les parcelles.
L’entretien pastoral sera réalisé par pâturage et/ou fauche en fonction des souhaits de l’agriculteur et selon des modalités établies en concertation avec le SYNDICAT. Il n’y a pas d’exigences particulières concernant le type d’animaux en cas de pâturage. 

Selon la surface des lots pâturés et la taille du troupeau, la durée continue de pâturage sera adaptée pour respecter un chargement maximal de 1,4 UGB/ hectare/an. Cependant suivant les conditions météorologiques annuelles et le suivi des milieux, des adaptations pourront être envisagées en concertation entre le bailleur et le preneur.
Le preneur s’engage à maintenir ouverts les milieux menacés par l’embroussaillement
Cas de la gestion par fauche :

La fauche des parcelles n’est pas autorisée avant le 15 juin sur l’ensemble des parcelles.  
Pratiquer dans la mesure du possible des techniques de fauche favorables à la sauvegarde de la faune, c'est-à-dire commencer la fauche de l'intérieur de la parcelle vers l'extérieur (centrifuge) à une vitesse maximale de 10km/h, de façon à éviter un piégeage final. Faucher en mosaïque, c’est-à-dire diviser les grandes parcelles (> 2ha d’un seul tenant) en plus petites et les faucher à des périodes différentes ou ne pas faucher les bordures des parcelles pour conserver une lisière de 5m. Préférer une hauteur de coupe relevé de 20cm.
La fauche de nuit et le broyage sont interdits. Toute opération de mise à feu du couvert herbacé en vue de son entretien est interdite.
Tous équipements ou aménagements destinés à la gestion pastorale seront posés et entretenues par « le preneur ».
Cas de la gestion par pâturage :

Les dates de mise à l’herbe seront définies de manière à obtenir un pâturage raisonné en évitant le sous et le surpâturage (dégradation par piétinement). La préconisation est une sortie jusqu’au 15 décembre mais pourra varier en fonction des conditions météorologiques.
Chargement moyen annuel compris entre 0,4 et 1,4 UGB/ha ; le chargement instantané restera extensif. En cas de conditions climatiques exceptionnelles, les animaux devront être retirés afin d’éviter toutes dégradations des prairies.

La mise à l’herbe doit intervenir au plus tôt 7 jours après le dernier traitement antiparasitaire (délai porté à 1 mois en cas d’utilisation avermectine ou produits dérivés). En cas de traitement, le troupeau doit être retiré du parcellaire concerné par le présent bail (retrait de 7 jours à 1 mois selon molécules utilisées).

La gestion des refus et des jeunes ligneux colonisateurs sera réalisée, le cas échéant, par broyage mécanique entre le 15 septembre et le 28 février. Concernant les ronciers, un broyage localisé à partir du 15 juillet pourra être réalisé.
Tous équipements ou aménagements destinés à la gestion pastorale seront posés et entretenues par « le preneur » D’une manière générale, les éléments ligneux (arbres) ne seront pas utilisés comme support de clôture. Les clôtures doivent s’intégrer dans le paysage et respecter le type de sol (bois, clôture mobile, …).
2. L'interdiction des produits phytosanitaires 
Toute utilisation de produits phytosanitaire (herbicides, fongicides, insecticides, …) est proscrite sur l’ensemble des parcelles concernées par le présent bail. Le preneur s’engage à ne pas utiliser de produits phytosanitaires non autorisés par le cahier des charges de l’agriculture biologique.

3. La couverture végétale du sol périodique ou permanente pour les cultures annuelles ou les cultures pérennes.

Le preneur s’engage à maintenir une couverture permanente du sol pour éviter l’érosion du sol et les risques de contamination des eaux grâce aux rotations ou à l’implantation de culture intermédiaires, tant pour des cultures pérennes qu’annuelles.

4. L'interdiction de l'irrigation, du drainage et de toutes formes d'assainissement
Il est rappelé que l’objectif du SYNDICAT est de permettre aux zones humides de jouer leur rôle de régulation des crues et de soutient d’étiage, ainsi tout travaux d’aménagement visant à drainer ou assainir la parcelle, par quelque moyen que ce soit, est interdit. L'assèchement, même partiel, des dépressions humides est interdit.
Ne pas niveler le modelé des parcelles, ni drainer par drainage souterrain, création de fossés, ni labourer. Conserver et ne pas modifier les dépressions humides, les rigoles, et les haies bordant la parcelle.
Les aménagements de drainages existants pourront faire l’objet de retrait ou rebouchage. 
L’irrigation est interdite.

5. Les modalités de submersion naturelle des parcelles et de gestion des niveaux d'eau
La parcelle pourra faire l’objet d’une gestion du ou des ouvrages favorisant la submersion de tout ou partie de la parcelle lors des périodes de crues. Ainsi le SYNDICAT ne portera aucune responsabilité en cas d’inondation des parcelles.

6. La création, le maintien et les modalités d'entretien de haies, talus, bosquets, arbres isolés, mares, fossés, terrasses, murets
Cas pour les haies, talus, bosquets et arbres isolés
Obligation de maintien et d’entretien des haies présentes : ne pas arracher, araser, recéper, dessoucher ni introduire d’espèces exotiques, et les travaux entraînant une diminution de la largeur de celles-ci. 
Les parcelles pourront faire l’objet de plantation de haies, celle-ci seront entretenue pendant 3 ans après la plantation par le SYNDICAT, au-delà, l’entretient est confié au « preneur ». Toutes les haies et arbres isolées existants seront maintenues et entretenues par le preneur de façon respectueuse : 

· Intervention du 15 septembre au 28 février réalisé tous les 2 à 3 ans

· Pas de taille sommitale sauf nécessité au cas par cas (maladie de l’arbre, sécurité)

· Ne pas écorcer les troncs

· Ne pas appuyer l’outil contre la haie et ne pas tailler en biais le haut de la haie

Ne pas réduire à moins de 1,5m d’épaisseur de la haie.

· La coupe doit être propre pour ne pas éclater les branches, utilisation d’outil approprié (lamier, barres sécateur), ou par une épareuse pour l’entretien courant.

· L’utilisation de substance chimique pour l’entretien des haies est proscrite.

En cas de dépérissement important constaté, le Preneur en avertira le Bailleur pour étudier ensemble les mesures à mettre en œuvre pour restaurer les linéaires concernés.

Si des conditions naturelles imprévues font tomber des arbres, le Preneur et le Bailleur se concerteront et trouveront un accord pour traiter l’exploitation et l’évacuation du volume de bois disponible ainsi que de la charge des travaux nécessaires.

Cas pour les talus, terrasses et murets
Les talus et bosquet et muret doivent être conservés et pourront faire l’objet de débroussaillage raisonnée avec une intervention du 15 septembre au 28 février.
Cas pour les mares
Les mares seront conservées avec un entretien de sa ceinture végétale, soit directement par le pâturage, soit par un entretient mécanique régulier : 

· Intervention du 15 septembre au 28 février

· Débroussaillage ou élagage des arbres en respectant les règles énoncées pour les haies

· Dans le cas du comblement de la mare, une intervention pourra être envisagée.
En cas de travaux, le Bailleur informera à l’avance le Preneur des travaux projetés et lui en présentera à l’avance les modalités pratiques.
7. Les techniques de travail du sol

Cas pour les prairies

« Le preneur » s’engage à ne pas retourner les prairies permanentes, sauf accord préalable du bailleur dans le cas d’une nécessité urgente de régénération. Les prairies ne feront pas l’objet de travail du sol (labour, semis, sur-semis, …) et ne pourront pas être mises en culture.

Cas pour les cultures annuelles ou pérennes

Le preneur s’engage à pratiquer des techniques de travail du sol préservant sa structure et perturbant le moins possible sa biodiversité, ne pas réaliser de labour profond. Les travaux seront réalisés dans des conditions d’humidité du sol optimal (sol ressuyé) limitant les phénomènes de tassement et de compaction.

8. Autres engagements s’appliquant à l’ensemble des parcelles :

Ne pas modifier le système existant d'assainissement de la parcelle permettant le maintien de l’hydromorphie de la parcelle.
La modification des accès ou la création de nouveaux franchissements sur les fossés sera soumise à un accord écrit du SYNDICAT.
9. Suivis scientifiques :
Le Bailleur se réserve le droit, pour lui-même et pour les personnes mandatées par lui, de poursuivre sur ses terrains les études scientifiques liées à la gestion du site, dans le respect des pratiques agricoles existantes. Ils devront maintenir les barrières fermées et respecter les troupeaux en place.

Le Bailleur se réserve le droit de réaliser à ses frais des aménagements spécifiques liés à la gestion du site : clôtures, création ou entretien des mares... Toutefois, préalablement à leur mise en place, un projet sera systématiquement soumis à l'agriculteur qui pourra proposer des modifications pour maintenir l'exploitation optimale de l'immeuble. Si la surface utilisable est fortement réduite, l'indemnité locative sera diminuée en conséquence.
10. Cas particuliers
La parcelle ZYxx se compose de deux habitats, habitat1 à xx% et habitat2 à xx% (voir cartographie en annexe). De cette façon la gestion de l’habitat1 aura un entretien à préciser (fauche annuelle, pâturage de retour 2 ans, …) et de l’habitat2 aura tel entretien.
4. Dispositions administratives :
Le Preneur fera son affaire de l'ensemble des taxes professionnelles et notamment des cotisations à la Mutualité Sociale Agricole et des déclarations PAC.

Le Preneur est seul responsable des dommages causés à des tiers du fait de son activité ou de ses animaux. Il fournira chaque année au Bailleur, à la date anniversaire de la signature de son bail, une attestation de son assurance responsabilité civile professionnelle.

Pour tout renseignement concernant le contenu du présent cahier des charges, ou pour un problème particulier de gestion des parcelles, le Preneur pourra joindre le personnel du Bailleur par téléphone, mail ou courrier postal.
 Coordonnée du Bailleur
Ces modalités d’exploitation pourront être révisées, avec l'accord des deux parties, en fonction des conditions climatiques.
VII. Modalités de contrôle par le Bailleur du respect des pratiques culturales convenues 

Le Bailleur conserve tout au long de l’année l'accès des parcelles louées afin de pouvoir vérifier le respect par le Preneur des pratiques culturales (article VI.2 et VI.3) ainsi que le bon état paysager et biologique des parcelles louées. 

Le Bailleur mettra, en outre, à disposition du Preneur un cahier d’enregistrement des opérations réalisées par ce dernier.
VIII. Renouvellement du bail - Résiliation du bail

En application de l'article L. 411-46 du Code Rural, le bail, une fois arrivé à son terme, a vocation à se renouveler par périodes successives de neuf ans. Toutefois, dans la dernière année, les deux parties conviendront de la reconduction ou de l’arrêt du présent bail. À défaut de convention contraire, les conditions du nouveau contrat sont identiques à celles de la location initiale.

PRENEUR

Pour leur part, le Preneur est admis à solliciter la résiliation du bail lorsqu'il envisage de faire valoir ses droits à la retraite ou à la préretraite ou est privé, en raison d'une modification de son état de santé ou de sa situation familiale ou professionnelle, de la possibilité de continuer à assurer la mise en valeur du bien loué. Selon le cas, application est faite de l'article L. 411-65 du Code Rural, de l'article 9-III de la loi n° 91-1407 du 31 décembre 1991 ou de l'article L. 411-33 du Code Rural. 

Si le Preneur entend libérer les lieux à la date prévue pour l'expiration du bail, il est tenu d'adresser congé au Bailleur au moins dix-huit mois à l'avance par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte d'huissier de justice.

BAILLEUR

Pour sa part, le Bailleur est autorisé à s'opposer à la reconduction du contrat lorsqu'il justifie, conformément aux articles L. 411-53, L. 411-57 et L. 411-64 du Code Rural, de la dégradation partielle ou totale du bien loué. 

Dans les limites permises par les articles L. 411-31, L. 411-32, L. 411-36 et L. 411-53 du Code Rural, le Bailleur est autorisé à exiger le départ anticipé du Preneur dans les situations suivantes :

· changement de destination du bien loué ;

· défaut de paiement du fermage ;

· agissements de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds ; 

· non respect des conditions environnementales d’exploitation définies à l’article VI ; 

· transmission irrégulière du contrat de bail ou de la jouissance du bien loué.

Quelle que soit la cause de la fin du bail, le bien doit être restitué en bon état d'entretien. 

IX. Droit de reprise

À l'expiration du contrat, le Bailleur ne pourra reprendre le bien loué qu'en vue de le mettre personnellement en valeur.

Le bénéficiaire de la reprise doit satisfaire aux conditions énoncées aux articles L. 411-58 et suivants du Code Rural.

Un congé doit être adressé au Preneur dans les formes et délais mentionnés à l'article L. 411-47 du Code Rural.

À condition d'être à moins de cinq ans de l'âge de la retraite, le Preneur peut, dans les conditions définies à l'article L. 411-58 du Code Rural, paralyser, jusqu'à sa cessation d'activité, les effets de la reprise.

La transmission par le Bailleur à titre gratuit ou à titre onéreux du bien loué en cours de bail laisse intacts les droits du Preneur.

X. Transmission du bail

Toute cession de bail ou sous-location du bien affermé est strictement interdite.

Dans les limites et dans les conditions définies par les articles L. 411-35, L. 411-37, L. 411-38 et L. 411-39 du Code Rural, sont toutefois permis :

· la cession du bail au profit du conjoint, du partenaire d’un pacte civil de solidarité ou d'un descendant du Preneur ;

· l'association au bail, en qualité de co-Preneur, des conjoints des Preneurs, du partenaire d’un pacte civil de solidarité ou de l'un ou plusieurs de leurs descendants ;

· l'apport du droit au bail à une société ;
· la mise à disposition du bien loué au profit d'un groupement ;

· les échanges de jouissance.

Le changement de titulaire du bail ou la mise du bien loué à la disposition d'une société peut s'accompagner, conformément à l'article L. 411-75 du Code Rural, de la cession au bénéficiaire de la transaction des améliorations dues à l'initiative des Preneurs.

Enfin, le transfert du bail peut également être corrélatif à la cession de l'ensemble des éléments dont est composée l'exploitation des Preneurs ordonnée, conformément à l'article L.642-1 du code du Commerce, dans le cadre d'une procédure de liquidation judiciaire. 

XI. En cas de décès des Preneurs

En cas de décès des Preneurs, le bail a vocation, en application de l'article L. 411-34 du Code Rural, à continuer au profit de leur conjoint, de leur partenaire avec lequel ils étaient liés dans le cadre d’un pacte civil de solidarité, de leurs ascendants et de leurs descendants qui participent à l'exploitation ou y ont participé au cours des cinq années antérieures au décès. 

XII. Droit de préemption des Preneurs
En cas de vente, les Preneurs disposent d'un droit de préemption qu'ils ont vocation à exercer dans les conditions définies aux articles L. 412-1 et suivants du Code Rural.

XIII. Montant du fermage, actualisation
Le montant de base du fermage est défini par l’arrêté du 12 juillet 2019 constatant pour 2019 l’indice national des fermages (JO du 12/07/2019) et par l’arrêté préfectoral de la Charente déterminant les valeurs locatives normales des terres nues et des bâtiments d’exploitation en date du 29/09/2019
La surface considérée pour le calcul du fermage est de …ha.

Etant donné la vocation des parcelles louées et les contraintes environnementales qui en résultent, la valeur locative pour 2020 est :
· la valeur des terres du groupe 4, soit … euros/ha/an pour l’ensemble des parcelles 
Le montant du fermage sera indexé chaque année sur l’évolution de l’indice national des fermages en prenant pour indice de départ l’indice en vigueur à la signature du présent bail, soit 104,76.
Le loyer annuel pour la première année est donc de : (… euros x … ha) = … euros.
Le fermage sera payable par tous moyens de paiement (chèque bancaire, virement bancaire, numéraire), dans les 45 jours après réception d'une facture, adressée au preneur à compter du 1er octobre de chaque année. 
XIV. Taxes foncières
Les impôts fonciers seront payés par le Bailleur. Le Bailleur ne répercute aucune partie de la taxe foncière au Preneur. 
Ou au choix de la structure
Les impôts fonciers seront payés par le Bailleur. En plus du paiement du fermage annuel, le Preneur devra s’acquitter également de la ½ de la part de la Chambre d’Agriculture (au prorata du nombre d’exploitants locataires du Bailleur sur la commune de NOM COMMUNE) (article L.514.1 du Code Rural) et des 8% pour les frais de gestion de la fiscalité directe locale pour les propriétés non bâties.
XV. Assurances

Le Preneur devra s'assurer pendant toute la durée du bail, à une compagnie solvable, contre les risques des accidents du travail pouvant survenir tant à lui-même, à ses salariés, aux collaborateurs qu'il emploierait sur les biens loués afin que le Bailleur ne puisse être inquiété à ce sujet.
Le Preneur devra assurer contre les risques de l’incendie ses mobiliers personnels, matériels, animaux et récoltes. Il s’assurera également contre le recours des propriétaires et le risque des voisins. 

En cas de sinistre, seule la faute grave du Preneur sera de nature à autoriser le Bailleur ou les compagnies d'assurances à intenter un recours contre lui.

XVI. Déclaration fiscale

Le Bailleur de statut de Syndicat mixte fermé est non assujetti à la TVA à la date de signature du présent bail.

XVII. Frais d’enregistrement

Les frais d’enregistrement inhérents au présent bail auprès des services fiscaux seront supportés par le Preneur. Ils seront acquittés lors du paiement de la première année de bail.
Ainsi fait et rédigé sur X pages (+ X annexes) en 3 exemplaires, le JJ/MM/AAAA à NOM COMMUNE
	Le SYNDICAT ici désigné « le bailleur »

Représenté par Monsieur BONNET, son Président
	M. PRENOM NOM, ici désigné « le preneur »
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XVIII. Annexe 1 : localisation des biens loués

XIX. Annexe 2 : ETAT DES LIEUX

État des lieux 
Il est fortement conseillé de se faire aider par un expert agricole pour établir cet état des lieux.
Entre les soussignés :
Le Syndicat représentée par NOM , Président, en application d’une délibération du comité syndical n° xxxxx en date du JJ MOIS ANNEE, numéro de SIRET xxx xxx xxx xxxxx, demeurant à ADRESSE. Le Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins Aume-Couture, Auge et Bief est dénommé ci-après le « le BAILLEUR » d’une part,
et Madame – Monsieur……………………………………………………………………………………………….., est dénommé ci-après « le PRENEUR », demeurant ……………………………………………………………………………………………………………...  d’autre part,

En application du contrat de bail établi entre les parties en date du ………………………………………


Il a été procédé à un état des lieux conformément à l’article L.411-4 du Code Rural des biens tels que désignés à l’article VI du contrat de bail susvisé.
L’exploitation objet du bail est constituée :
- d’un ensemble de terres d’une surface de : ……… ha ……… ares …… centiares  
composée de ………………. îlots portant les références cadastrales suivantes :
  
	Commune
	N°parcelle /îlot
	Nature
	Surface

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


- sans ou avec bâtiments d’habitation et d’exploitation.
 (si l’état des lieux a été établi beaucoup plus tard que l’entrée dans les lieux du fermage : rajoutez : les parties reconnaissent par les présentes que les immeubles loués se trouvaient au moment de l’entrée en jouissance dans l’état détaillé ci-après).

	Descriptif 1 - État des lieux général des terres 

	N°parcelle /îlot
	
	

	Lieu-dit et commune


	
	

	Références cadastrales


	
	

	Surface


	
	

	Nature du sol


	
	

	Gestion antérieure
	
	

	Bornages existants : oui/non
	
	

	Présence de haies/bois/taillis


	
	

	Clôtures/piquets (nature, état)


	
	

	Cours d’eau, fossés, mares, point d’eau (nature, fonction, profondeur, entretien)


	
	

	Servitudes (passage, lignes électriques, convention particulière)


	
	

	Drainage 


	
	

	Chemins


	
	

	Observations, éléments non visibles
	
	


	Descriptif 2 – État des lieux autres cultures (prairies, maraîchage, autres cultures…)

	N°parcelle /îlot
	
	

	Surface


	
	

	Cultures (type, gestion antérieure, état de la culture

	
	

	Présence de bâtiments spécifiques
	
	


	Descriptif 3 – État des lieux des boisements, haies et arbres isolés

	N°parcelle /îlot
	
	

	Linéaire ou surface


	
	

	Nature (Boisement, haie, arbre isolée)
	
	

	Descriptif de la plantation (estimation de l’âge, largueur de la haie, morcellement, la hauteur …)


	
	

	Essences principales


	
	

	Etat de la diversité de la haie et éventuelles dégradations
	
	

	Autres : arbres morts, maladie, …
	
	


	Descriptif 4 – État des lieux espèces faunes et flores et autres aménagements (talus, fossés, muret, …)

	N°parcelle /îlot
	
	

	Espèces floristiques (protégées, répartition sur la parcelle)
	
	

	Espèces faunistiques


	
	

	Aménagements ou éléments de paysages particulier
	
	


	Modalités particulières à préciser

	N°parcelle /îlot
	
	

	
	
	


*Fait en ……..exemplaires

A………………………………………………….le……………………………………

Signatures








	Le Syndicat ici désigné « le bailleur »

Représenté par Monsieur BONNET, son Président
	NOM ici désigné «Le PRENEUR »
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